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Sierra Leone* : nroiet de résolution 

-emblée aénérala, . 

son objectif, contenu dans la Charte des Nations Unies, de 
réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux 

--------A”ordre dconomique, social, culturel ouhumanitaire et en développant et en- 
encourageant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour 
tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, 

mffirmant daalement sa ferme intention et sa volont résolue de parvenir à 
l'éradication totale et inconditionnelle du racisme sous toutes ses formes, de la 
discrimination raciale et de l'gparthei& 

&woelan& la Déclaration universelle des Aroits de l'homme A/, la Convention 
internationale sur l'élimination Ae toutes les formes de Aiscrimination raciale 21, 
la Convention internationale sur l'élimination et la répression du crime 
d'gpartheig a/, et la Convention concernant la lutte contre la discrimination dans 
le domaine de l'enseignement, adoptde le 14 ddcembre 1960 par l*Organisation Aes 
Rations Unies pour l'éducation, la science et la culture 41, 

* Au nom des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont 
membres du Groupe des Etats africains. 

J,/ Résolution 217 A (III). 

E/ Resolution 2106 A (XX), annexe. 

z/ Résolution 3066 (XXVIII), annexe. 

p/ Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, 
B on8 ctes de la Conférence adnérale, onsi e session. R ém éaoluti , p. 123. 
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-.a sa résolution 3057 (XXVIII) du 2 novembre 1973, relative à 
la première Décennie de la lutte contre le racisme ot la discrimination raciale, 
ainsi que sa résolution 38/14 du 22 novembre 1983, relative à la deuxième Décennie 
de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, 

m en w les deux Conférences mondiales de la lutte contre le 
racisme et la discrimination raciale, tenues à Genève en 1978 et en 1963, 

* , . r_rf; le mort de la deu . . 
xteme Conference mondiale de la lutte 

. . . . le racisme et la discrimlnat ion raciale 51, 

m que la deuxième Conférence mondiale a constitué une contribution 
positive de la communauté internationale à la réalisation des objectifs de la 
Décennie, grâce à l'adoption d'une Déclaration 61 et d'un Programme d'action 61 
opérationnel pour la deuxième Décennie de la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale, 

. 
Cotant avec m3occuDatiorc que, en dépit des efforts de la communauté 

internationale, la première Décennie de la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale n'a pas atteint ses principaux objectifs et que des millions 
d'êtres humains continuent, de nos jours encore, d'être victimes de diverses formes 
de racisme, de discrimination raciale et de l'apartheid, 

m ses résolutions 39116 du 23 novembre 1984, 42147 du 
---~ -30 novembre 1987, 43191 du 8 décembre 1988 et 44152 du 8 décembre 1989, 

fois de Q&D.~ la nécessité d'atteindre les objectifs de la 
deuxième Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, 

Avant: la note du Secrétaire général ot les rapports qu'il a présentés 
dans le cadre de l'application du Programme d'action pour la deuxième Décennie, 

lermemenr. de la néce55ité de prendre des mesures internationales 
plus soutenues et plus efficaces en vue de l'élimination de toutes les formes de 
racisme et de discrimination raciale et de l'éradication totale de l'a9ar.theid en 
Afrique du Sud, 

Regrettent que certaines activités de la deuxième Décennie prevues pour la 
période 1985-1989 n'ont pas été exécutées faute de ressources financières, 

, Considerant qu'il est important de renforcer, là où cela est nécessaire, la 
législation et les institutions nationale6 pour promouvoir l'harmonie raciale, 

a/ Publication des Nations Unies, numéro de vente : F.83.XIV.4 et rectificatif. 

fi/ M., chap. II. 
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ciente de l'importance et de l'ampleur du phénomène des travailleurs 
migrants, ainsi que des efforts déployés par la communauté internationale pour 
améliorer la protection des droits de l'homme des travailleurs migrants et de leur 
famille, 

Se félicitant de la Déclaration des Nations Unies sur 1'mh.d et ses 
conséquences destructrices en Afrique australe z/, adoptée à l'unanimité par 
l'Assemblée générale à sa seizième session extraordinaire, en décembre 1989, qui 
contient des lignes directrices concernant les moyens de mettre fin 6 l'm. 

1. J&wagpl~ que toutes les formes de racisme et de 
discrimination raciale, notamment les formes institutionnalisées, telles que 
l'm ou celles qui découlent de doctrines officielles de supériorité ou 
d'exclusivik raciales, comptent parmi les violations les plus graves des droits de 
l'homme dans le monde contemporain et doivent être combattues par tous les moyens: 

2. Déci& que la communauté internationale, dans son ensemble, et 
l'Organisation des Nations Unies, en particulier, se doivent de continuer à 
accorder le rang de priorité le plus élevé aux programmes de lutte contre le 
racisme, 

. la discrimination raciale et l'- et de redoubler d'efforts, 
pendant la deuxième Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination 
raciale, pour accorder aide et secours aux victimes du racisme, de toutes les 
formes de discrimination raciale et de l'm, notamment en Afrique du Sud, 
dans les territoires occupés et les territoires se trouvant sous domination 
etrangère; -- 

3. -ce un a à tous les gouvernement6 et aux organisations 
internationales et non gouvernementale6 pour qu'ils multiplient et intensifient 
leur6 activités de lutte contre le racisme, la discrimination raciale et 
1'~ . 

m et pour qu'ils accordent secours et assistance aux victime6 de Ce6 
fléaux, 

4. Prend~ des rapports que le Secrétaire général a présentés au Sujet 
des activité6 menée6 par les gouvernements, le6 inStitUtion SpéCialiSéeS, le6 
OrganiSatiOnS intergouvernementales régionales, les organisations non 
gouvernementales, ainsi que les organes de l'Organisation des Nations Unies, pour 
exécuter le Programme d'action pour la deuxième Décennie de la lutte contre le 
racisme et la discrimination raciale; 

. 
5. Orendncrte et se felicite des action6 entreprise6 pour coordonner tous 

les programmes actuellement mis en oeuvre par les organismes des Nations Unie6 en 
vue de la réalisation des objectifs de la deuxième Décennie et encourage le 
Coordonnateur de la deuxième Décennie de la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale à poursuivre ses efforts: 

11 RéSolution S-?6/1. 

/ . . . 
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. . 
6. m de la publication prochaine de la compilation mondiale des 

législations nationales contre le racisme et la discrimination raciale &J/ et prie 
le Secrétaire gkkal de transmettre cette publication aux gouvernements dans les 
meilleurs délais; 

7. m le Secrétaire gkkral de poursuivre l'étude des effets de la 
discrimination raciale sur les enfants appartenant à des minorités, en particulier 
les enfants de travailleurs migrants, dans les domaines de l'enseignement, de la 
formation et de l’emploi, et de soumettre, notamment, des recommandations concrètes 
sur la mise en oeuvre de mesures destinées à combattre les effets de cette 
discrimination: 

8. w des rapports du Secrétaire général concernant l'étude sur le 
rôle de l'action des groupes privés dans la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale: 

. . . 9. Se des progrès réalisés dans l’établissement d’un recueil de 
lois-cadres dont les gouvernements pourraient s'inspirer pour promulguer de 
nouvelles lois contre la discrimination raciale, encourage le Secrétaire général à 
convoquer une réunion d'experts de haut niveau pour mettre définitivement au point 
le recueil de lois-cadres et le manuel des voies de recours ouvertes aux victimes 
de la discrimination raciale, et prie le Secrétaire général de publier et de 
diffuser ces textes aussitôt que possible: 

-. -- ---ao. -Invite_dew -IWrganisation des Nations Unie6 -pour -V-'iduoa&ion, la 
science et la culture ir accélérer l'établissement des matériels et aides 
pédagogiques visant à promouvoir les activité6 d'enseigneme&, de formation et 
d'éducation sur le6 droits de l'homme et contre le racisme et la discrimination 
raciale, en mettant l'accent en particulier sur les activités au niveau de 
l'enseignement primaire et secondaire; 

11. w de l'étude de M. Asbjorn Eide, Rapporteur spécial de la 
Sous-Commission de I-a lutte contra les mesures discriminatoires et de la protection 
des minorités, sur les résultats obtenu6 et :es obstacle6 rencontrés pendant la 
première Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale et la 
première moitié de la deuxième Décennie PI; 

12. w le Secrétaire général de publier l'étude du Rapporteur spécial, 
M. Eide, et de la diffuser aussi largement que possible: 

. 13. Considare que toutes les parties du Programme d'action pour la deuxième 
Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale devraient 
recevoir une attention égale pour que les objectif6 de la deuxième Décennie 
puissent être atteints: 

81 HR/PUB/1990/8. 

p/ E/CN.4/Sub.2/1989/8 et Add.1. 
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14. m qu’une Fartie du programme pour 1983-1989 n’a pas encore été 
appliquée, faute de ressources suffisantes, comme il est indiqué dans le rapport du 
Secrétaire général au Conseil économique et social à aa première session ordinaire 
de 1990 I!V; 

15. EtLe le Secrétaire général de procéder immédiatement f  la mise en oeuvre 
des activités qui devaient être exécutées au cours de la période 1985-1989 et ne 
l’ont pas été, ainsi qu’à entreprendre les activités prévues pour l’exercice 
biennal 1990-1991s 

16. Reaffirme la nécessité de procéder à la mise en oeuvre du plan 
d’activités proposé pour la période 1990-1993, que contient l’annexe à sa 
résolution 42147; 

17. Eria donc le Secrétaire général de veiller, en application de se8 
résolutions 42/47 et 44/52, à ce que le complément de ressources nécessaires pour 
assurer la mise en oeuvre des activités de la deuxième Décennie soit prévu dans les 
projets de budget-progranune pour les exercices biennaux 1990-1991 et 1992-1993 et 
de l’informer des mesures prises à cet égard; 

18. a le Secrétaire général de l’informer des mesures prises en ce qui 
concerne les dispositions du paragraphe 17 ci-dessus; 

19. m le Secrétaire général de continuer à accorder la priorité la plus 
-.- -.-élevée. dans I~xécutioadu.pJ.an d’activités, aux mesuras visant h lutter contre 

l’&gUhUt 

20. Demanbe aux gouvernements d'encourager un changement positif en Afrique 
du Sud, conformément aux lignes directrices énoncées dans la Déclaration sur 
l’pm et ses conséquences Bestructrices en Afrique australe, adoptée à la 
seixième session extraordinaire, en décembre 1989, en maintenant notamment les 
mesures actuellement appliquées à l'encontre de l'Afrique du Sud, tant que 
n'sristeroot pae de.s preuves man.$festes de changements profonds et $rrévers*hles; 

21. prie outre le Secrétaire général de continuer à accorder une attention 
particulière i la situation des travailleurs migrants et de leur famille et 
d’inclure régulièrement des éldments d’information complets concernant ces 
travailleurs dans ses rapportss 

22. fnvite tous les gouvernements, les organes de 1'0rgenisation des 
Uations Unies, les institutions spécialisées et autres orgeniratioss 
intergouvernementales, ainsi que les organisations non gouvernementales intéressées 
dotdes du statut consultatif auprès du Conseil économique et social, à participer 
pleinement à l'application des plans d'activités pour les périodes 1985-1989 et 
1990-1993 en intensifiant et en amplifiant leurs efforts en vue d’assurer 

i’éîimiuaiion rapiâe âe î'm et âe i;outee îés fOiïRëS âë ~ÜCiüiïïë ôt â0 
discrimiaatioa rwialet 

tp/ E/1990/50. 

/ . . . 



A/C.3/45/L.5 
Français 
Page 6 

23. e que les contributions volontaires au Fonds d'affectation 
spéciale pour le Programme de la Décennie de la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale sont indispensables à la mise en application des programmes 
susmentionnés; 

24. lY.Q.!ade que la situation actuelle du Fonds 
d'affectation spéciale n'est guère encourageante; 

25. -Del-, en conséquence, à tous les gouvernements, 
organisations et particuliers en mesure de le faire pour qu'ils versent des 
contributions généreuses au Fonds d'affectation spéciale et, à cet effet, prie le 
Secrétaire général de continuer de prendre les contacts et les initiatives 
nécessaires pour encourager le versement de contributions: 

26. Prend.acte des rapports sur les activités de la deuxième Décentie et prie 
de nouveau le Conseil économique et social de lui présenter annuellement, pendant 
la durée de la Décennie, un rapport contenant notamment : 

a) Une liste des activités entreprises ou envisagées, en vue d'atteindre les 
objectifs de la deuxième Décennie, par les gouvernements, les organes de 
l'Organisation des Nations Unies, les institutions spécialisées et d'autres 
organisations internationales et régionales, ainsi que par les organisations non 
gouvernementales; 

-. -b) -Un examen et une évaluation de ce6 activitht 

cl Ses suggestions et recommandations; 

27. &$&& de maintenir la question intitulée "Application du Programme 
d'action pour la deuxième Décennie de la lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale" à son ordre du jour tout au long de la deuxihme Décennie et 
de lui attribuer le rang de priorité le plus élevé à 88 quarante-sinième session. 

-m-m- 


